
L A  G U ER R E E T  L E S  N A T IO N A L IT É S

« une situation inférieure ». Un autre journal, les Novosti, tâchait de m ettre en 
harmonie ces objections avec la théorie officielle sur la M acédoine serbe : « Un 
« régim e m ilitaire », disait-il, « convient parfaitem ent aux pays conquis dont 
« la population parle une langue différente, m ais il n ’en est pas de même pour 
« un pays dont la population est entièrem ent serbe ». C ’est pourquoi, con­
cluaient les Novosti, « l ’introduction d'un régim e constitutionnel dans les te rri-  
« toires nouveaux est absolum ent justifiée ».

L e G ouvernem ent ne pouvait pas avouer que c 'était précisém ent cette 
condition de nationalité identique qui faisait défaut en M acédoine. Les organes 
m inistériels en étaient réduits à dire que « le niveau de culture » n'était pas 
assez élevé chez les M acédoniens, et que leur « sentim ent étatique» n ’était pas 
suffisamment développé pour qu ’on pût leur accorder im m édiatem ent tous les 
droits politiques. Enfin, le Gouvernem ent se décida à publier, le  23 nov./
6 décem bre, le projet d ’une constitution abrégée pour la M acédoine, que l ’on 
com ptait lui appliquer pendant d ix ans. C ette constitution n ’autorisait ni la 
liberté de la presse ni celle des réunions, e lle  ne conférait le droit ni d ’é lig i­
bilité, ni d ’élection. L es assem blées électorales des préfectures, des sous- 
préfectures et des com m unes ne jouissaient pas des droits de self-g overnm ent; 
les m agistratures n ’étaient pas inam ovibles et les tribunaux de justice crim i­
nelle ne com prenaient pas de ju ry . La peine de m ort, abolie par l ’article i 3 de 
la constitution serbe, était rétablie par la sim ple omission de cet article dans la 
« constitution » sim plifiée. En résum é, on pourrait dire que la « loi turque des 
vilayets », avec les anciens droits et les privilèges des com munautés chré­
tiennes accordés par les traités et les firmans aux différentes nationalités, 
assurait infiniment m ieux la  tolérance m utuelle des cu ltes et, même, m ettait un 
m eilleur frein au pouvoir arbitraire de l'adm inistration que cette nouvelle 
constitution projetée, qui n 'abolissait nullem ent, au point de vue adm inistratif, 
les m esures prises par les « ordonnances » du 2 1 septem bre.

C ’est ce que la presse de l'opposition ne manqua pas de dire : « Com m ent», 
disait la Pravda (le 28 novem bre/11 décem bre), la « population des pays annexés 
« aura donc m aintenant moins de droits qu ’elle n ’en avait sous le régim e turc? » 
« —  E lle  n ’a aucun droit, objectaient les Novosti, m ais des devoirs seulem ent. » 
« —  11 vaut m ieux suivre Cavour que Bism arck, insistait la  Pravda ; avec ces 
« paragraphes de dictature, on m arche droit à Saverne » (n° du 1/14 décembre). 
Enfin, m algré les assurances de l ’organe officiel, la Samosuprava, affirmant 
qu’en tout cas, la nouvelle constitution garantissait l ’individu et la propriété, 
ainsi que le développem ent m oral et économique du pays, on se refusait à le 
croire —  et avec raison, comme nous allons le  voir.

En effet, si on désirait que la M acédoine « serbe » devînt une réalité, au 
lieu de rester ce qu ’elle était, —  une illusion nationale qui prenait ses aspi­


